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Albert Drandov
49 ans
Scénariste 
Habite Saint-Quentin 
en Yvelines 
(France)

contact
tribuvanda@numericable.fr

Oriol
25 ans 
Dessinateur 
Habite Terrassa 
en Catalogne
(Espagne)  

contact
www.oriolhernandez.blogspot.com

Marion Duclos
27 ans
Dessinatrice  
Habite Bordeaux
(France)

contact
marionduclos@netcourrier.com

Après 15 ans de journalisme, Albert se lance en 2005 comme
scénariste. L’idée, avec d’autres : mieux ancrer la BD dans le réel.
Son premier album “Amiante, chronique d’un crime social” (collec-
tif/7e Choc) remporte le prix Tournesol à Angoulême en 2006. Cri-
tique BD sur une radio, organisateur d’expos, il multiplie aussi les
BD reportages et les projets d’albums sur des sujets de société.

Fan de dessins depuis l’âge de 11 ans, Oriol peaufine sa forma-
tion à l’école de BD et d’Arts graphiques JOSO, de Barcelone. Il se
lance alors dans l’art mural, le dessin de montres, la publicité, la
BD, le dessin animé… Une expérience qui le conduit de nouveau à
l’école JOSO, mais cette fois-ci comme professeur. Oriol travaille
actuellement sur plusieurs projets d’albums.

Après des études de biologie, Marion entre à l’Ecole supérieure
des métiers de l’image (ESMI) de Bordeaux. Dès sa sortie, en juin
2008, elle est contactée pour participer au projet de BD sur les
restructurations. C’est donc sa première BD “officielle” comme
dessinatrice. Sur sa lancée, Marion travaille sur un projet d’album
en solo et poursuit ses collaborations pour le fanzine “Zymase”.
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C es procédés visent à préserver ou à améliorer la rentabilité et les positions
concurrentielles des entreprises au détriment de l’emploi. En 2007,

l’Observatoire européen du changement recensait plus de 2 000 cas de restructurations
en Europe. Au premier rang des formes prises par celles-ci, on trouvait les “réorganisa-
tions internes”, un euphémisme qui signifie en réalité “plans de licenciement”, loin
devant les faillites ou les délocalisations…

Les restructurations sont ainsi indissociables du fonctionnement des économies
européennes soumises à la pression de la mondialisation. Si leurs dégâts sur la santé
des salariés qui les subissent semblent évidents, on connaît encore mal leurs effets
réels et directs. D’ailleurs, la santé au travail est absente de la plupart des négociations,
que ces dernières se déroulent en prévision ou dans le cadre de mutations économiques
d’envergure.

Trop fréquemment, cette question des restructurations industrielles n’est en
effet abordée que sous le seul angle économique. Or, la perte d’emploi est souvent lourde
de conséquences sur la santé de celles et ceux qui y sont confrontés. Quant aux sala-
riés qui “survivent” à une restructuration, ils développent souvent des tendances symp-
tomatiques d’un mal être qui finit par entraver les performances attendues du change-
ment : arrêts de travail, absentéisme, positions de retrait, problèmes de santé multiples
(troubles du sommeil et troubles alimentaires, anxiété et état dépressif, douleurs dorsa-
les et articulaires, troubles musculo-squelettiques).

Cette bande dessinée propose un voyage à travers l’Europe des restructurations,
de l’Espagne jusqu’en Bulgarie en passant par la France, le Royaume-Uni et la Hongrie.
Chaque histoire interroge le lien entre restructurations et impact sur la santé, favorisant
ainsi la réflexion et offrant des alternatives ou des pistes d’action : vertus de la mobili-
sation, effets de l’intervention d’un expert, du médecin du travail, poids de l’opinion publi-
que, pistes d’actions européennes, nouvelles formes d’organisation du travail… 

Au fil des pages, Sylvie, Erzebet, Javi, Vladimir et Jim dévoilent la souffrance
physique ou morale induite par les restructurations et surtout, invitent à agir contre
ces phénomènes en suivant différents chemins. Empruntons-les en leur compagnie…

L’équipe du projet

Avant-propos
Sous le terme générique de restructuration, les stratégies industrielles 
déployées depuis les années 1980 en Europe se sont traduites par des 
mouvements de fusion, d’acquisition, de réorganisation ou de délocalisation… 
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France
L’experte
Albert Drandov / Marion Duclos

Hongrie
Le voyage
Albert Drandov / Bruno Loth

Espagne
Super G
Albert Drandov / Oriol

Bulgarie
Le Dr Petrov
Albert Drandov / Jean-Luc Loyer

Royaume-Uni
La mine
Albert Drandov / Damien Roudeau

p. 7  

p. 17

p. 27

p. 37

p. 47

Il delocalise, il restructure, nous trinquons...

Merci patron!
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Les centres d’appel 
téléphonique sont souvent
le premier emploi 
de nombreux jeunes.
Horaires décalés, rythme 
de travail infernal, 
petit salaire 
et stress maximum. 
Mais quand la direction veut
licencier des salariés 
épuisés, attention, 
l’experte ne l’entend pas 
de cette oreille !

France 
Les prodiges d’une experte

Remerciements à
Alexia N’gasaki
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Les restructurations en France

L’emploi du terme restructuration apparaît en France avec quelques années de retard 
sur les premiers effets de la crise économique de 1973. Au début des années 1980, 
ce terme est surtout un euphémisme pour désigner la mise au chômage de centaines 
de milliers de salariés…

Une industrie malade des délocalisations

S i les restructurations prennent diverses
formes  – cessation ou réduction d’acti-

vité, délocalisation de production, externalisa-
tion de fonctions, diminution d’effectifs faisant
suite à une fusion-acquisition, réorganisation
du travail en vue de dégager plus de producti-
vité –, souvent leurs effets seront semblables :
diminution importante et brutale de l’emploi,
notamment dans l’industrie ; recours aux plans
de licenciements massifs ; usage à grande
échelle de mesures de retraites anti-
cipées.

Les principaux secteurs touchés
par ces vagues de restructurations
furent en France les mines, le tex-
tile, la sidérurgie et les chantiers
navals dans les années 1970 et
1980; la métallurgie, l’électronique,
les industries chimiques et manufacturières
dans les années 1990 ; enfin les entreprises
publiques et de services frappées à leur tour
depuis une dizaine d’années. A la fin des années
1990, les pratiques de rachats spéculatifs (type
Leverage Buy Out / Leverage Buy In) exigeant

des taux de rentabilité rapides et très élevés
pour les investisseurs, ont, elles aussi, produit
leurs lots de restructurations et de licencie-
ments. Sur l’ensemble de la période, de 1973 à
nos jours, la chute de l’emploi industriel en
France a été vertigineuse : plus de 600 000
pertes nettes d’emploi. Certaines régions ont
subi une véritable désertification industrielle,
partiellement compensée par le développement
des services : plus de 44 % de l’emploi indus-

triel a été détruit dans le Nord Pas-
de-Calais, près de 38 % en
Lorraine. Des années 1970 à
aujourd’hui, on a vu disparaî-
tre 1400 entreprises industrielles ;
il s’agit là encore d’un solde net,
déduction faite des créations enre-
gistrées sur la même période.

Bien évidemment, ces mutations industriel-
les et économiques profondes n’ont pas été
sans conséquence sur l’état de santé des sala-
riés en France. Les bouleversements quantita-
tifs, modifiant le volume de l’emploi, se sont
accrus d’effets qualitatifs, affectant la nature

Des années 1970 
à aujourd’hui, 
on a vu disparaître
1400 entreprises
industrielles 
en France…



et la relation au travail. Les transformations
des processus de production ont impliqué de
nouveaux besoins de formation, pas toujours
satisfaits par les directions d’entreprise.
L’intensification du travail, la dégradation des
conditions de travail, ont contribué à l’explo-
sion des affections physiques et psychosocia-
les. Les nouvelles stratégies de management

des ressources humaines ont augmenté la souf-
france au travail. Les cartes de santé publique
indiquant le taux de consommation de psycho-
tropes, les addictions, le taux de suicides,
recoupent de façon saisissante les territoires
de la désertification industrielle, du chômage
ou du nombre de personnes entrées dans un
plan de sauvegarde de l’emploi.

La parole est à l’experte

S i le lien entre les restructurations et
l’état de santé de ceux qui les subissent

– qu’ils  perdent leur travail ou qu’ils survivent
au processus – apparaît évident, les directions
d’entreprise comme les pouvoirs publics sem-
blent vouloir l’ignorer. On observe globalement
une réticence à poser la question du rapport
entre dégradation de l’emploi et dégradation de
la santé, comme si la mise en relation de ces
éléments revenait à ouvrir la boîte de Pandore.

L’économique et le social s’opposent jusque
dans les restructurations. En France, lorsqu’on
annonce un plan social (appelé « plan de sauve-
garde de l’emploi / PSE » depuis la loi du 17
janvier 2002), c’est au Comité d’entreprise que
revient le droit d’examiner le processus de
restructuration, ceci dans le cadre d’une procé-
dure d’information-consultation ouverte au
titre des livres III et IV du code du travail. Le
CE peut se faire assister par un expert-compta-
ble afin de comprendre les tenants et les abou-
tissants du projet présenté. Mais il est excep-
tionnel que celui-ci s’intéresse aux questions de

la santé au travail en lien avec le PSE. Le
Comité d’hygiène, de sécurité et des conditions
de travail est quant à lui très rarement mobilisé
dans un contexte de plan social, alors même
que son intervention, ou celle de l’expert dési-
gné par ses soins, serait tout à fait légitime.

Au fil de l’histoire qui précède, la démarche
de l’experte désignée par Sylvie, déléguée syndi-
cale de Médiaphone, prend à contre-pied la direc-
tion de cette entreprise. Le plan de restructura-
tion, les licenciements qui en découlent sont étu-
diés dans leurs conséquences sur les conditions
de travail. Dans le cadre d’un plan de sauve-
garde de l’emploi, la responsabilité de l’em-
ployeur est engagée dans un domaine inhabi-
tuel. Cet effet de surprise le conduit à reculer,
au moins dans le rêve de Sylvie, devant les
menaces d’une dégradation importante de la
santé physique et mentale des salariés de l’en-
treprise. Une fiction qui mériterait de devenir
réalité, afin d’établir plus systématiquement,
grâce à l’intervention d’un expert, le caractère
pathogène des restructurations. 
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Les pays comme la Hongrie 
ont longtemps fait figure 
de terre d’asile pour 
les industries délocalisées 
de ses riches voisins 
européens.
Aujourd’hui, ce pays voit, 
lui aussi, son travail 
s’exporter vers des contrées
toujours plus lointaines, 
où les salaires sont encore
plus bas… 

Hongrie
Ton travail c’est mon chômage
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Les restructurations en Hongrie

Dans le peloton de tête des anciennes économies centralisées converties 
au marché, la Hongrie a longtemps fait figure de bon élève de la transition 
vers le capitalisme. Avec 45 milliards d’euros d’investissements directs 
étrangers (IDE) entre 1990 et 2002, l’économie hongroise était, en effet,
l’une des plus ouvertes du monde, jusqu’à ce que… 

Quand l’emploi s’envole

E n 2008, la Hongrie occupait le cinquième
rang parmi les pays européens en matière

d’attractivité des IDE. Les années 1990 ont
ainsi vu la privatisation de 1 700 entreprises,
et la Hongrie ne compte plus que 120 entrepri-
ses d’État en 2008. Si la transition a permis de
moderniser l’appareil de production hérité du
système planifié, elle a dans le même temps
beaucoup affaibli l’économie du pays en la ren-
dant très sensible aux soubresauts de la
conjoncture internationale.

Comme une illustration, la crise
financière d’octobre 2008 a pro-
duit ses effets sans délai sur cer-
tains indicateurs économiques
hongrois.  La monnaie nationale, le
florin, a immédiatement décroché
face au dollar et certains investis-
seurs étrangers semblent pressés de retirer
leur mise. Conséquence, l’inflation, qui avait
tendance à rester forte, même dans les années
de croissance, se trouve de nouveau libérée par
les premiers effets de la crise financière.

En matière de restructurations, la Hongrie
avait opéré la majeure partie de ses mutations
industrielles dès la fin des années 1990. Ses

pôles de compétitivité industrielle, constitués
dès cette période sont : l’équipement automo-
bile, la pharmacie, les hautes technologies (élec-
trique et électronique). Il est vrai que la
Hongrie disposait de moins d’industries lourdes
que certains de ses voisins. Car le pays avait
été très orienté vers l’agriculture et l’industrie
dite légère dans le cadre de la Division interna-
tionale du travail du camp socialiste.

Si la Hongrie est connue pour le degré d’ou-
verture de son économie, elle l’est
aussi pour le montant de son déficit
public : près de 10 % du PIB en
2006, ce qui fait de la Hongrie le
seul pays de l’Union européenne à
ne respecter aucun des critères de
Maastricht. Face à cette situation,
les dirigeants hongrois envisagent,
un plan d’austérité pour ramener le

déficit public à 3,2 % en 2009. Pour réduire
les dépenses, trois secteurs doivent subir, pro-
chainement, d’importantes restructurations :
la santé, l’éducation et l’administration. Dans
l’histoire qui suit, Laslo semble malgré tout
confiant dans la sécurité de son emploi de fonc-
tionnaire, en comparaison de son épouse
Erzebet, employée par une entreprise privée

La Hongrie est 
le seul pays européen
à ne respecter aucun
des critères 
de Maastricht.



du secteur textile. Pourtant, le gouvernement
hongrois prévoit des réductions massives d’ef-
fectifs, y compris dans la fonction publique
(- 20%). Quant au système de retraites, il a
déjà subi une réforme de “libéralisation” dès
1997, avec l’introduction d’un pilier “capitalisa-

tion”. Mais l’attachement des Hongrois à leur
modèle social reste fort. Le 9 mars 2008, par
voie référendaire, près de 82 % d’entre eux
ont refusé l’introduction de franchises médica-
les et de frais d’inscription à l’université. 

Une solution européenne

P our Erzebet, qui est licenciée, les pers-
pectives de reclassement sont minces :

malgré un taux de chômage relativement faible,
autour de 7 % en 2006 et 2007, la Hongrie
commence à vivre à son tour le phénomène des
délocalisations. Dans un pays où plus de
800 000 PME emploient 2,5 millions de person-
nes et réalisent le tiers des exportations, le sec-
teur des PME ou celui de la micro-entreprise ne
peuvent constituer la planche de salut pour
tous les travailleurs perdant leur emploi,
comme semble le penser Erzebet.

Cette absence de perspective, lorsque l’on a
consacré avec passion une partie de sa vie à un
métier, est particulièrement destructrice pour
la santé mentale. Les salariés licenciés, et par
ricochet leurs proches, y sont durement
confrontés. Briser l’enfermement, reconstruire
des chemins de redéploiement professionnel,
a fortiori dans un contexte économique dépré-
cié, demande des sursauts d’énergie qui font
souvent défaut, à ces moments de la vie…

La tragédie vécue par Erzebet peut paraître
inhabituelle : la réputation de la Hongrie dans
l’esprit des travailleurs ouest-européens est, en
effet, plutôt celle d’une terre d’accueil d’usines

délocalisées. Le poids des IDE, évoqué plus haut
semble le confirmer. Pourtant, cette image tend
à se modifier substantiellement et l’on observe
un nombre croissant de délocalisations —parfois
en cascade, c’est-à-dire provenant déjà une pre-
mière fois d’Europe occidentale— vers des pays
extérieurs à l’UE (Turquie, Maghreb, Ukraine).

L’aventure d’Erzebet et de Laslo risque de se
répéter dans un proche avenir : les équipemen-
tiers automobiles, les industries high-tech et
pharmaceutiques, après avoir fait les douze glo-
rieuses de la Hongrie, pourraient bien fuir
devant l’amoindrissement du différentiel de
salaires entre l’est et l’ouest de l’Union euro-
péenne. Rompre le cercle vicieux de la mise en
concurrence des salariés entre eux est difficile.
Si l’Organisation internationale du travail (OIT)
stipule dans sa déclaration constitutive que « le
travail n’est pas une marchandise », la réalité
oppose âprement les salariés entre eux. Pour
restaurer le sens du principe fondateur de
l’OIT, l’histoire d’Erzebet nous invite à tisser
les solidarités syndicales européennes et inter-
nationales qui permettront de lutter contre la
guerre des prix du travail.
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En Espagne, Javi est un
gamin comme les autres 
ou presque… 
Depuis qu’il voit son père 
se battre avec 
ses camarades d’usine 
pour sauver leur emploi, 
ses rêves sont peuplés 
de grève.
D’ailleurs, c’est décidé,
quand il  sera grand, il sera
Super G, le super gréviste. 
Les patrons n’ont 
qu’à bien se tenir…

Espagne 
Du rêve à la grève

Remerciements à
Jaume Mayor Salvi
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Les restructurations en Espagne

L’internationalisation de l’économie espagnole a accéléré les restructuations 
en cours depuis les années 1970… Afflux de capitaux étrangers, privatisation 
des entreprises publiques, surendettement des ménages, délocalisations, 
révision à la baisse du droit du travail… Fin du miracle espagnol ? 

Le prix de la croissance

M algré la rupture constituée par la
crise des années 1970 et les restructu-

rations qui l’ont accompagnée, l’emploi indus-
triel s’est maintenu à un niveau élevé (30,1
% en 2006). L’emploi dans les services a lui
fortement augmenté depuis les années 1970,
pour atteindre 64,6 % en 2006. 

En matière de restructurations, l’Espagne a
enregistré tout au long des années 1990, un
mouvement continu de fusions et acquisitions
qui ont affecté son patrimoine économique,
impliquant une part importante de
capitaux étrangers (près de 60 %
du total des fusions acquisitions).
Cette augmentation de la part de
l’actionnariat étranger dans le capi-
tal des entreprises espagnoles a cer-
tes permis, dans quelques cas, de
créer ou de maintenir des emplois.
Mais elle a aussi, dans le même
temps, fragilisé les implantations industrielles
espagnoles, en les rendant plus sensibles aux
soubresauts de la conjoncture internationale.

Cette internationalisation de l’économie
espagnole s’est doublée, au cours de la même
décennie, d’un assouplissement significatif de
la législation du travail. Une situation qui a faci-
lité d’une part, les restructurations et les licen-

ciements, d’autre part un important processus
de privatisations des entreprises publiques,
surtout à partir de 1996. De plus, l’encadre-
ment des restructurations par des dispositifs
publics s’est affaibli. Les organisations syndica-
les se sont trouvées alors privées de la possibi-
lité de s’appuyer sur certains outils juridiques. 

Le début de la décennie 1990 a ainsi coïncidé,
après la croissance soutenue de la fin des
années 1980, avec une explosion du chômage
dont le niveau record de 23,9% fut atteint en

1994. A la fin des années 1990, la
situation s’est cependant amélio-
rée. Le pays a bénéficié d’une
croissance relativement soute-
nue, donnant le sentiment au
consommateur espagnol de rat-
traper le niveau de vie de ses voi-
sins européens. 

Mais attention, dans un pays où la dette des
ménages atteint 130 % de leurs revenus, la
crise financière risque, compte tenu du niveau
d’endettement élevé, de stopper brutalement
cette amélioration, comme dans bien des pays
européens. Le taux de chômage atteint 10,4 %
en 2008 et connaît de nouveau des tendances
significatives à la hausse.

Dans un pays où la dette
des ménages atteint
130 % de leurs revenus,
la crise financière 
risque de stopper 
brutalement cette 
amélioration.



Pays d’accueil dans les années 1980 des pre-
miers mouvements de délocalisation des vieilles
nations industrielles européennes, l’Espagne
voit aujoud’hui son statut s’inverser. Le pays
subit  à son tour des mouvements de délocalisa-
tion, notamment vers l’autre rive de la
Méditerranée. Malgré tout, le domaine de la

santé au travail connaît une forte expansion.
Des instituts spécialisés, bien souvent au ser-
vice du mouvement syndical, mettent au jour
les atteintes physiques ou morales à la santé
des travailleurs. Qu’elles se produisent ou non
dans le cadre de restructurations…

Question de dignité…
Au-delà du gain de mesures sociales d’accom-
pagnement, la lutte permet aussi aux équipes
qui l’animent de se réapproprier l’entreprise au
moment où celle-ci semble devoir leur échapper.
C’est la solidarité qui redonne confiance, fierté
et dignité, sentiments bien souvent entamés
par la restructuration. Elleest un moyen de
contrecarrer les atteintes au moral, ce symp-
tôme du lien entre restructuration et état de
santé des salariés et de leurs proches.

Cet aspect essentiel échappe bien souvent à
l’étude des effets des restructurations : leur
caractère massif n’entame pas uniquement
l’état de santé des salariés directement concer-
nés. Il affecte également leurs familles, leur
environnement proche, leur régions de rési-
dence.  Dans un tel contexte, la lutte peut être
vécue comme une thérapie collective permet-
tant, au moins dans un premier temps, de jugu-
ler les effets psychologiques immédiats du pro-
cessus de restructuration. D’où la fierté de
notre jeune Javi d’avoir un papa qui ne baisse
pas les bras.

Les aventures de Javi, au travers de ces
quelques planches, nous invitent à exami-

ner les pistes qu’offre la mobilisation pour faire
face à un mouvement de restructuration indus-
trielle. Il est clair que l’issue offerte par l’his-
toire est relativement exceptionnelle : une
grève conduit rarement à un arrêt du proces-
sus de casse industrielle ou de suppression
d’emplois.

Nombreux, en revanche, sont les exemples de
mobilisations qui débouchent sur des aménage-
ments substantiels des plans de restructura-
tion initialement envisagés par les directions
d’entreprises. Ces aménagements sont en géné-
ral, la réduction du nombre de postes suppri-
més, des perspectives de reclassement au sein
d’un groupe ou dans la région, l’amélioration
des dispositions prévues par les législations
nationales, notamment en matière d’indemni-
tés, de départ anticipé ou de formation. 

Ces mesures, fréquemment acquises dans le
cadre de la lutte, en modifient rarement l’issue.
Les salariés perdent leur emploi, des entrepri-
ses sont fermées ou délocalisées.
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En Bulgarie, le Dr Petrov 
est confronté 
au cynisme d’un vieil ami qui,
jouant les repreneurs, 
n’hésite pas à transformer
une usine de métaux 
en centre de retraitement
de déchets toxiques.
Et au diable la santé 
des salariés, dividendes 
obligent… 

Bulgarie
Le travail ou la santé ?

Remerciements à
Emilia Dimitrova
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Les restructurations en Bulgarie

La Bulgarie a connu, au cours des années 1990, un bouleversement économique,
notamment dans l’industrie, qui a plongé le pays dans une récession 
sans précédent. Des restructurations tardives – mais violentes – lui ont fait 
perdre la moitié de ses capacités de production en quatre ans. 
Dans le même temps, les licenciements se comptèrent par millions…

Il a fallu attendre les privatisations des
très grandes entreprises de 2003-2004,
pour que l’administration fixe aux repre-
neurs l’obligation de mettre en œuvre des
dispositifs sociaux d’accompagnement des
restructurations. Depuis cette date, le
ministère du Travail promeut une politique
plus active de l’emploi (programmes de
retour vers l’emploi, formations, allège-
ments fiscaux en cas d’embauche).

La privatisation en Bulgarie s’est donc
opérée tardivement, principale-
ment à partir de 1997-1998, et
la part des capitaux étrangers
dans le processus est restée
très modeste, comparée à celle
de la Hongrie. Certaines privati-
sations ont donné lieu à d’im-
portantes batailles politiques,
voire géopolitiques, autour de
fleurons industriels nationaux

(Bulgartabak dans l’agro-alimentaire, BTK
dans les télécommunications).

De nombreux secteurs économiques
subissent encore aujourd’hui des program-
mes de réformes ou de privatisations, dont
on promet qu’ils amélioreront la rentabi-
lité des établissements qui en sont le cœur
de cible. Or, ces restructurations massives
ont aussi profondément affecté le niveau

D ans le cadre des échanges commer-
ciaux internes au bloc soviétique, la

Bulgarie a été à la fois spécialisée dans l’in-
dustrie et l’agriculture. Elle a hérité à la
charnière des années 1980 et 1990, d’une
économie fortement centralisée. Dominé
par quelques groupes industriels étatisés
en 1989, le tissu économique est passé de
la prépondérance de la puissance publique
à celle des capitaux privés en 2001. Au
cours de cette période, la part du secteur
privé a ainsi augmenté  de moins de 1% du
PIB à près de 70 %. Une telle
évolution n’a pu s’opérer
qu’au prix de bouleverse-
ments majeurs qui ont affecté
tant le volume que la qualité
des emplois. 

Entre 1990 et 1999, plus
d’un million et demi de tra-
vailleurs ont perdu leur
emploi, suite à des restructurations, dont
près de 950 000 sur les seules années
1991, 1992, 1993. Or, ces pertes se sont
déroulées, dans leur très grande majorité,
en l’absence de mesures sociales d’accom-
pagnement. Moins de 10 000 chômeurs
ont bénéficié au cours de l’année 2000
d’une formation de requalification (pour
un total de près de 700 000 à cette date).

En trois ans, près 
d’un million 
de personnes 
ont perdu leur emploi
suite à des 
restructurations…

Une intégration économique au pas de charge
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et les conditions de vie des Bulgares.
Comme dans plusieurs pays de l’ancien
glacis soviétique, l’espérance de vie a
stagné au cours des années 1990. La pau-
périsation de la population bulgare a entre-
tenu le cercle vicieux de la dégradation de
soi, sur le plan physique comme moral. Les
salaires sont restés très bas, conférant au
pays un avantage compétitif international
en matière de coût du travail, accentuant
la détérioration du climat social.

Pouvoir dire “non”

C ’est dans ce contexte que se déroule
l’histoire du rachat de Bulgimétal par

un investisseur bulgare, soucieux de propo-
ser à des partenaires étrangers une solu-
tion au retraitement de leurs déchets toxi-
ques. Le coût de la main-d’œuvre joue sans
doute dans ce choix d’investissement.
Pourtant, le gain semble encore insuffisant
au repreneur. A la faveur d’un plan de
licenciements, ce dernier s’appuie sur le
médecin du travail de l’entreprise pour se
débarrasser des salariés les plus usés par
la rudesse des conditions de travail.

La résistance du docteur Pétrov pose une
série de questions qui mettent au jour diffé-
rents aspects du lien entre les restructura-
tions industrielles et la santé des travail-
leurs. Faute de combativité suffisante du
collectif de travail menacé par les projets du
repreneur, Pétrov tente de mobiliser l’opi-
nion publique autour des risques  physiques
et environnementaux que représente la
réorientation de l’activité de l’usine vers le
traitement des déchets dangereux. La
démarche du docteur bénéficiera, de

A partir de 2000, la réforme entreprise
des systèmes de santé, de retraite, d’assu-
rance et de protection sociale, renforce le
choc social consécutif aux restructurations
économiques. En accélérant la mise en
place d’un système à deux vitesses, elle
laisse de côté ceux qui n’ont pas les moyens
de s’acquitter de services désormais
payants.

manière fortuite, d’une résonance médiati-
que qui aura raison du projet industriel.
Mais finalement, le doute s’installe alors
chez les salariés, qui se demandent ce qu’ils
ont gagné dans le départ du repreneur.

L’arbitrage entre perte de l’emploi et
perte de la santé touche un aspect fonda-
mental, sans doute aussi ancien que les
relations du travail elles-mêmes. S’il
devient de plus en plus intolérable de per-
dre sa santé en gagnant sa vie sous le ciel
européen, bien des travailleurs dans le
monde, qui ne peuvent établir un rapport
de force leur permettant d’agir autrement,
se voient contraints de mettre en péril leur
santé pour subvenir à leurs besoins et à
ceux de leurs enfants.

Quant au poids de l’opinion publique et
des médias, s’il n’est pas à négliger lorsque
l’on traite de questions de santé, de risques
professionnels ou environnementaux,
l’aventure de Pétrov nous rappelle qu’il
peut être à double tranchant.
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Au Royaume-Uni, des mineurs
rachètent leur puits dont 
les patrons ne veulent plus. 
Ils changent les méthodes 
de travail, privilégiant 
la prévention et la santé 
des salariés.
Et  ça marche ! 
C’est dans ce contexte 
que Jim, sans emploi, va être
recruté par des patrons 
peu ordinaires…

Royaume-Uni
L’utopie au charbon

Remerciements à 
Jean-Michel Carré, 
réalisateur du film 
“Charbons ardents” (1998) 
et à Nathalie Towner
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THE END



Les restructurations au Royaume-Uni

S’il est un pays où les restructurations ont pris une forme emblématique, 
c’est bien le Royaume-Uni. Les années 84-85 ont été celles d’une lutte acharnée 
entre le gouvernement conservateur de Margaret Thatcher et le Syndicat national 
des mineurs (NUM). De manière générale, entre 1978 et 2007, 55 % de l’emploi 
a été détruit dans l’industrie, ce qui représente près de 3 millions de personnes…

Le déclin progammé de l’industrie

D ans le secteur de l’eau et  de l’énergie,
(y compris les mines), ce sont plus de

73 % des emplois qui ont été supprimés. Au
cours de la même période, l’emploi dans la
finance et les services financiers a progressé
de 136 %, la part des salariés de ce secteur
passant de 10,4 à 20,9 % de la population
active britannique. La crise financière enta-
mée en 2008 menace ces emplois, qui risquent
fort de subir des restructurations d’une vio-
lence comparable à celle dont ont
souffert les mineurs au milieu
des années 1980.

La mise au pas de la citadelle
ouvrière minière s’est donc faite
au prix de dizaines de milliers de
licenciements sur fond d’assou-
plissement des législations socia-
les et du travail et d’affaiblissement du mou-
vement syndical. Le gouvernement de l’épo-
que a mis en place une politique délibérée de
substitution de la forme d’énergie « charbon »
qui fournissait alors 80 % de l’électricité du
pays, par d’autres (notamment le gaz de la

mer du Nord), préférant importer que pro-
duire au Royaume-Uni la houille nécessaire
au fonctionnement de l’économie. Plusieurs
dizaines de puits de mines seront fermés et,
au terme du processus de restructurations, le
secteur de l’extraction minière ne comptera
plus que 5 000 travailleurs, contre 187 000 à
l’origine. 

Cette politique a conduit par ricochet à la
suppression de nombreux emplois
dans d’autres secteurs indus-
triels. Dès le début des années
1980, des études mettent en
lumière des inégalités quant à
l’état de santé des populations.
Elles constatent également que la
santé est d’autant plus dégradée
que la région de résidence des per-

sonnes concernées est affectée par le déclin
industriel. Les régions industrielles du nord-
ouest et du sud-est du Royaume-Uni sont
parmi les plus touchées par ce double mouve-
ment de déclin industriel et de détérioration
de l’état de santé général des populations.

Le nord-ouest 
et le sud-est 
du Royaume-Uni 
sont les régions les
plus touchées par 
le déclin industriel.



La grève exceptionnellement longue du
Syndical national des mineurs (NUM), s’est
paradoxalement traduite par un reflux des
luttes sociales, sur fond de néo-libéralisme
triomphant. Pourtant, quelques îlots de résis-
tance ont tenté de mettre en œuvre d’autres

Quand la solidarité est rentable…
La mine de Tower Colliery au Pays de Galles
relève de ces expériences remarquables, tant
par sa situation à contre-courant du mouve-
ment de casse de l’emploi industriel, que par
l’énergie déployée par les travailleurs qui
l’ont animée jusqu’à l’arrêt de l’exploitation
en 2007. Tower Colliery aurait dû fermer défi-
nitivement en avril 1994, jugée non viable
par la direction de la British Coal, victorieuse
des grèves de 1984-1985. Les 239 mineurs
en ont décidé autrement. 

Ils ont racheté le puits en investissant la
totalité de leurs indemnités de licenciement
(8 000 livres soit 10 600 €) et en faisant
vivre leur mine au rythme d’assemblées géné-
rales pour décider de la politique salariale,
des améliorations à apporter aux conditions
de travail, de l’élection de leurs directeurs
pour des mandats de trois ans. La mine a
mobilisé bien au-delà de ses salariés, susci-
tant un large mouvement de sympathie et de
soutien. Les mineurs ont eu raison de la
pseudo-logique financière et managériale. Ils
ont prouvé la rentabilité de leur mine et l’ont
rendue compatible avec des conditions de tra-
vail et de rémunérations exemplaires. Pour la

première fois, les mineurs ont bénéficié d’une véri-
table couverture maladie ; les taux d’accidents du
travail ou d’absentéisme étaient sans commune
mesure avec ceux observés habituellement dans
l’industrie minière. Les profits générés – jusqu’à
20 % du chiffre d’affaires les trois premières
années, puis autour de 5% par an avec 30 % réa-
lisés à l’export --, étaient réinvestis notamment
dans la sécurité des installations. Dopée par la
conjoncture économique de ces dernières années
(renchérissement du pétrole et du gaz), la mine a
par ailleurs embauché un nombre important de
jeunes, comme notre héros Jim. Ils ont fait simul-
tanément l’apprentissage d’un métier, de la solida-
rité et de la fierté. A Tower Colliery, la moyenne
d’âge était d’à peine 30 ans.

Seule la nature a eu raison de leur détermination
à faire vivre leur outil de travail. En 2004, le filon
est définitivement épuisé, sans cependant que
l’aventure de Tower Colliery prenne fin avec la sor-
tie du dernier wagon de charbon. Résolus à faire
vivre leur région et la culture du bassin minier, de
nombreux travailleurs de ce dernier puits se sont
lancés dans un projet de valorisation touristique
du patrimoine minier et d’écoparc pour faire men-
tir une nouvelle fois les prédictions économiques.

choix économiques et sociaux. Alors que la
totalité du charbon disparaissait du paysage
économique britannique, quelques hommes et
femmes empruntaient d’autres voies, prenant
en main l’outil de production, assurant la ren-
tabilité de leur mine ainsi que leur emploi.
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Les partenaires du projet 

CGT
Confédération
Générale du
Travail, (France)

Forte de 700 000 adhé-
rents, la CGT est la princi-

pale organisation syndicale
confédérée représentative en
France. Par son analyse, ses
propositions et son action, elle
agit pour que prévalent dans la
société les idéaux de liberté,
d’égalité, de justice, de laïcité,
de fraternité et de solidarité.
Elle se bat pour que ces idéaux
se traduisent dans des garan-
ties individuelles et collectives :
le droit à la formation, à l’em-
ploi, à la protection sociale, le
droit à un travail digne, la
liberté d’opinion, d’expression,
d’action syndicale, de grève et
d’intervention dans la vie
sociale et économique. Depuis
sa création, elle fait de la ques-
tion de l’amélioration des condi-
tions de travail et de la santé
au travail, l’un de ses axes prio-
ritaires d’intervention.
Adhérente de la CES (Confé-
dération Européenne des
Syndicats) depuis 1999, la CGT
aspire à occuper la place qui lui
revient dans la construction
d’une Europe élargie en défen-
dant le principe d’une cohésion
sociale entre les pays membres.

En savoir plus
www.cgt.fr 
Directeur du de projet
Gilles Seitz 
g.seitz@cgt.fr

Emergences
(France)

Emergences (France) est
un institut de formation, de

conseil et d’expertise. Cette
expertise fait d’Emergences
l’un des principaux spécialistes
français des conditions de tra-
vail. L’institut est agréé par le
ministère de l’Emploi pour son
intervention auprès des Comi-
tés d’hygiène de sécurité et de
conditions de travail. 
Emergences est également opé-
rateur de formation à l’atten-
tion des institutions représen-
tatives du personnel (comités
d’entreprise, comités d’hy-
giène, de sécurité et de condi-
tions de travail, délégués du
personnel…).
Emergences intervient sur les
questions  d’emploi et de tra-
vail, d’égalité professionnelle,
de lutte contre les discrimina-
tions, de dialogue social, de ges-
tion des âges et de développe-
ment durable. Sur ces thèmes,
l’institut réalise des outils péda-
gogiques, des études et du
contenu numérique (sites
Internet, DVD), notamment
dans le cadre de partenariats
européens.

En savoir plus
www.emergences.fr 
Responsable du projet
Christian Jacques
cjacques@emergences.fr

LRD
Labour research
Department
(Royaume-Uni)

LRD (UK) est un organis-
me de recherche et d’ex-

pertise indépendant qui four-
nit des informations aux
représentants des salariés et
aux syndicats. 
LRD propose un site Internet,
des ouvrages et de nombreu-
ses publications mensuelles
ou hebdomadaires, dans le
but de favoriser les négocia-
tions et les revendications
des salariés. 
Cet organisme est très atten-
tif au contexte dans lequel
évoluent les organisations
syndicales : organisation de
l’entreprise, législation, com-
paraison des situations dans
l’Union européenne… 
Les salaires, les conditions de
travail, la législation sur le
travail, la santé et la sécurité
au travail, l’égalité profession-
nelle et le temps de travail
figurent parmi les principaux
domaines d’étude de LRD.

En savoir plus
www.lrd.org.uk 
Responsable du projet
Lionel Fulton
info@lrd.org.uk
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CITUB

Confederation
of Independent

Trade Unions 
in Bulgaria  (Bulgarie)

CITUB, la Confederation of
Independent Trade Unions

in Bulgaria, CITUB est la plus
grande organisation syndi-
cale représentative de
Bulgarie. Elle réunit 350 000
membres et est affiliée à la
CES. La Citub défend les inté-
rêts des salariés au sein des
instances tripartites du dialo-
gue social ; lutte pour la sau-
vegarde et le développement
de l’emploi ; œuvre pour
l’amélioration des conditions
du travail ainsi que pour la
défense de la santé et de la
sécurité des salariés.

En savoir plus
www.knsb-bg.org 
Responsable du projet
Emilia Dimitrova 
edimitrova@citub.net

MSZOSZ
National
Confederation
of Hungarian

Trade Unions (Hongrie)

M SZOSZ, la National Con-
federation of Hungarian

Trade Unions,  (Hongrie), est
également la principale orga-
nisation syndicale hongroise
affiliée à la CES. 
Elle défend les intérêts des
salariés, promeut l’émancipa-
tion individuelle et collective,
lutte pour le respect de la
dignité et de la liberté des
salariés, défend leurs intérêts
sur le lieu du travail, y com-
pris et surtout en matière de
santé.

En savoir plus
www.mszosz.hu
Responsable du projet
Karoly Gyorgy
kgyorgy@mszosz.hu

ISTAS
Instituto

Sindical de Trabajo,
Ambiente y Salud
(Espagne)

ISTAS, l’Instituto Sindical
de Trabajo, Ambiente y

Salud, (Espagne) est une fon-
dation syndicale créée par la
Confédération syndicale des
Comisiones Obreras, pour pro-
mouvoir la santé au travail et
la protection de l’environne-
ment. 
A cet effet, Istas propose un
service d’information et de
documentation sur différents
aspects techniques, juridiques
et syndicaux. La fondation
organise également des for-
mations pour améliorer la
capacité d’intervention des
représentants syndicaux et
plus particulièrement des
délégués pour la prévention.
Elle coordonne un réseau de
cabinets de consultants tech-
niques et syndicaux qui
apportent une expertise aux
organisations syndicales.
Enfin, Istas diffuse des infor-
mations et organise des acti-
vités en rapport avec la thé-
matique de la santé au travail
et de l’environnement.

En savoir plus
www.istas.ccoo.es 
Responsable du projet
Isabel Dudzinski 
i.dudzinski@istas.ccoo.es

Ce projet a bénéficié du soutien et des conseils de
La Confédération européenne 
des syndicats 
(www.etuc.org) 

et de 
l’Institut syndical européen, département santé
et sécurité au travail 
(www.etui-rehs.org ).





Bruno Loth
49 ans

Dessinateur et scénariste
Habite Macau en Gironde

(France)

contact
bruno.loth@orange.fr

Fatigué de travailler dans la publicité, Bruno décide, en 2000,
de tout plaquer et de se lancer dans le théâtre de rue, puis, en
2006, dans la BD avec un projet très personnel : “Ermo”, l’histoire
d’un gamin durant la guerre civile espagnole. Pour éditer cette
saga (déjà trois tomes), il monte sa propre maison d’édition (Libre
d’images). La bande dessinée est désormais sa principale activité.

Damien Roudeau
27 ans

Dessinateur 
Habite Montreuil

en Seine-Saint-Denis
(France) 

contact
www.lesyeuxdanslemonde.org

Ancien de l’école Estienne, de Paris, Damien se consacre au
reportage dessiné sous toutes ses formes (BD, carnets, sur le net,
dans la rue…). Pas vraiment voyageur, il aime prendre le temps de
s’immerger dans des territoires inexplorés (tribus électroniques,
Emmaüs, sans-logis...). Un travail récompensé en 2002 et 2006 du
prix de la Biennale du Carnet de voyage de Clermont-Ferrand. 

Jean-Luc Loyer
44 ans

Dessinateur et scénariste
Habite Angoulême

(France)

contact
jeanluc.loyer@club-internet.fr

Diplômé de l’école des Beaux-Arts de Douai, dans le nord de la
France, et de celle d’Angoulême, Jean-Luc est un touche à tout.
Illustration, BD, dessin animé, publicité, sculpture… Il compte
déjà plus d’une dizaine d’albums à son actif. Sensible à l’imagi-
naire enfantin, il intervient dans les écoles pour parler BD et de
son album “Victor”, Prix du jeune public à Blois, en 1999.






